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DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité : Police de l'eau- MISE

libifU » « traHmlt!

RÉPUBUqUKFRANÇAlSE

PREFETE DE LA CORSE-DU-SUD

Arrête préfectoral n' en date du g 5 JUIN 2018

autorisant la capture et le transport de poissons à des fins scientifiques ou sanitaires

La Préfète de Corse, Préfète de Corse du Sud
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Chevalier du Mérite Agricole
Chevalier des Palmes Académiques

Vu le code de l'environnement, livre IV, Titre III, et notamment les articles L.436 et suivants ;

Vu le décret n° 97-787 du 31 juillet 1997 modifiant les dispositions du code rural relatives au contrôle des
peuplements piscicoles ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant Mme Josiane CHEVALIER, en
qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud (hors classe) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-05-22-003 du 22 mai 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Patrick ALIMI, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-05-24-003 du 24 mai 2018 portant subdélégation de signature aux
chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la demande d'autorisation de capture et de transport de poissons à des fins scientifiques, en date
du 02 mai 2018 présentée par Monsieur Julien BARTHES, chef de projets au sein de l'entreprise
EUROFINS Hydrobiologie France ;

Vu l'avis favorable de l'Agence Française de la Biodiversité (AFB) en date du 04 juin 2018,

Surproposition du chefdu service Risques Eau Forêt

ARRETE

Article 1er - Bénéficiaire de l'autorisation

La société EUROFINS Hydrobiologie France, est autorisée, dans le département de la Corse-du-Sud, à
capturer et à transporter du poisson, à fins scientifiques, sanitaires ou en cas de déséquilibres biologiques
ainsi que pour la reproduction ou le repeuplement, dans les conditions et sous les réserves précisées aux
articles suivants.

Préfecture de la Corse-du-Sud - BP 401 - 20188 Ajaccio cedex 1 - Standard : 04.95.11.12.13
Télécopie : 04.95.11.10.28 - Adresse électronique : prefecture@corse-du-sud.gouv.fT
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Article 2 - Responsable de rexécution matérielle

Les responsables de l'exécution matérielle des pêches seront, pour chaque opération, à minima Tune des
personnes suivantes :

- Monsieur JulienBARTHES, hydrobiologiste, EUROFINS Hydrobiologie - Moulins,
- Monsieur Pierre-Jean THOMAS, hydrobiologiste, EUROFINS Hydrobiologie - Moulins,
- Monsieur Jérémy SAUVANET, hydrobiologiste, EUROFINS Hydrobiologie —Moulins.

Article 3 - Validité

La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2018 à compter de sa signature.

Article 4 - Lieux de capture

Ces pêches poiuront avoir lieu dans l'ensemble du réseau hydrographique du département de la Corse-du-
Sud, conformément aux déclarations préalables citées à l'article 9.

Article 5 - Moyens de capture autorisés

Ces pêches pourront être effectuées par tout moyen, et en particulier par pêche à l'électricité, sous réserve
que le matériel employé soit conforme à la réglementation en vigueur.

Article 6 - Espèces concernées

Ces pêches pourront concerner toutes les espèces de poissons à différents stades de développement.

Article 7 - Destination du poisson

Les poissons capturés au cours d'opérations réalisées en cas de déséquilibres biologiques, ainsi que ceux
capturés à d'autres fins et pouvant provoquer des déséquilibres biologiques, sont remis au détenteur du droit
de pêche ou détruits.

Les poissons capturés à des fins sanitaires, ainsi que ceux capturés à d'autres fins et en mauvais état
sanitaire, sont détruits par le titulaire de l'autorisation.

Tous les autres poissons seront remis à l'eau, ou conservés à des fins d'analyses.

Article 8 - Accord du ou des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord du
ou des détenteur(s) du droit de pêche.

Article 9 - Déclaration préalable

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d'adresser, deux semaines au moins avant chaque
opération, une déclaration écrite précisant le programme, les dates et les lieux de capture à la direction
départementale des territoires et de la mer, service Risques Eau Foret, unité police de l'eau de Corse du Sud
et à l'agence française pour la biodiversité .

Article 10 - Compte rendu d'exécution

Dans le délai d'un mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est
tenu d'adresser à la direction départementale des territoires et de la mer, service police de l'eau de la Corse-
du-Sud et à l'agence française pour la biodiversité un compte rendu type précisant les résultats des captures
et la destination du poisson : espèces, stade de développement, taille, poids, lieu de prélèvement, ainsi que
les éventuels lieux de destination.
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Article 11 - Rapport des opérations réalisées

Dans un délai de six mois à compter de la date de validité du présent arrêté, le bénéficiaire adresse, à la
direction départementale des territoires et de la mer, service Risques Eau Foret, unité police de l'eau de la
Corse-du-Sud et à l'agence française pour la biodiversité un rapport de synthèse sur les opérations réalisées,
indiquant les lieux, dates, objets et résultats obtenus de cet inventaire scientifique.

Article 12 - Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 13 - Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si
le bénéficiaire ne respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 14 - Exécution

Le directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud, le commandant du groupement de
gendarmerie, le délégué interrégional de l'Agence Française de Biodiversité, le président de la fédération
départementale des associations agréées pour la pêche et la protection des milieux aquatiques de la Corse-
du-Sud, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Ajaccio. le g 5 jm(| £018

Pour le directeur départemental
des territoires et de la mer

Le chefd^ervice
Risqu^s/Ëap Forêt

adhli ORSALJD

Voies et délais de recours

Conformément à l'article L171-11 du code de l'environnement, ia présente décision peut être déférée à ia
juridiction administrative (tribunai administratif de Bastia) dans ies conditions de i'articie R.514-3-1 du même
code par i'intéressé, dans un déiai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, et par les
tiers, personnes physiques ou morales, ies communes intéressées ou leurs groupements, dans un délai de
quatre mois à compter de ia publication ou de l'affichage de cette décision.

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2018-06-05-003 - SERVICE RISQUES EAU FORET - Arrêté autorisant la capture et le transport de poissons à des
fins scientifiques ou sanitaires Société EUROFINS Hydrobiologie 33



Direction des Territoires et de la Mer

2A-2018-06-01-003

SERVICE RISQUES EAU FORET - Arrêté portant

ouverture anticipée de la chasse au sanglier du 01.06 au

14.08.2018

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2018-06-01-003 - SERVICE RISQUES EAU FORET - Arrêté portant ouverture anticipée de la chasse au sanglier du
01.06 au 14.08.2018 34



libirté • Ég^tU • PnUndlé
RÉPUBuquEFrançaise

PRÉFÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

ET DE LA MER DE LA CORSE-DU-SUD

Service risques eau forêt

Affaire suivie par : Marie-Noëlle TORRE

Arrêté en date du 0 1 JUIN 2018 portant ouverture anticipée de la
chasse au sanglier du T*" juin au 14 août 2018, dans le département de la Corse-du-Sud.

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite,
Chevalier du Mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu le code de l'environnement, notamment l'article R.424-8 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions etdépartements ;

Vu le décret n° 2011-311 du 31 mai 2011 relatif aux dates spécifiques de la chasse au sanglier en battue ;

Vu le décret du Président de la République du 8 juillet 2015 nommant M. Jean-Philippe LEGUEULT secrétaire
général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER en qualité
de préfète de Corse, préfète de Corse-du-Sud ;

Vu l'avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du 23 mai 2018 ;

Vu l'avis de la fédération départementale des chasseurs de Corse-du-Sud en date du 30 mai 2018 ;

surproposition du secrétaire général de la préfecture

ARRETE

Article 1 ; L'ouverture spécifique de la chasse au sanglier est fixée du r"" juin au 14 août 2018 excepté sur les
communes du département figurant en annexe.

Elle peut être pratiquée tous les jours, à l'affût ou à l'approche uniquement, et sans chien, sur les terrains pour
lesquels les détenteurs du droit de chasse ont obtenu une autorisation préfectorale.

L'utilisation de la chevrotine est strictement interdite, seuls les tirs à balle sont autorisés.

Article 2 : La demande d'autorisation préfectorale est souscrite par le détenteur du droit de chasse auprès du
préfet, sous le timbre de la direction départementale des territoires et de la mer.

Elle est formulée suivant le modèle annexé au présent arrêté.

Le détenteur du droit de chasse qui a été autorisé devra fournir un bilan des sangliers prélevés lors des
opérations, avant le 15 septembre 2018.

Prérccture de la Corsc-du-Sud - BP 401 - 20188 Ajaccio cedex I - Slsmdard : 04.95.11.12.13
Télécopie : 04,95.11.10.28 - Adresse électronique : Drefecture@corse-du-sud.eouv.fr
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Article 3: Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de Sartène, le directeur départemental des
territoires et de la mer, les agents de l'office national de la chasse et de la faune sauvage, le commaridant du
groupement de gendarmerie de la Corse-du-Sud, ainsi que toutes les autorités chargées de faire appliquer la
police de la chasse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrête qui sera publie au
recueil des actes administratifs et affiché dans toutes les communes du département.

La préfète

HEVALIER
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ANNEXE

Liste des communes où la pratique de la chasse au sanglier du 1"juin au 14août2018 n'est pas autorisée

ARBORI - ARGIUSTA MORICCIO - AZILONE AMPAZA - AZZANA

BALOGNA- BASTELICA - BOCOGNANO

CAMPO - CARBINI - CARBUCCIA - CARDO TORGIA

CIAMANNACCE - CORRANO - COZZANO - CRISTINACCE

EVISA - FORCIOLO - FRASSETO

GUAGNO - GUITERA LES BAINS

LETIA - LEVIE- LOPIGNA

MARIGNANA - MOCA CROCE - MURZO

OCANA - OLIVESE - ORTO - OSANI - OTA

PALNECA - PARTINELLO - PASTRICCIOLA - POGGIOLO

QUASQUARA - QUENZA - RENNO - REZZA - ROSAZIA

SAINTE LUCIE DE TALLANO - SALICE - SAMPOLO

SAINTE MARIE SICHE - SERRIERA - SOCCIA - SORBOLLANO

TASSO - TAVERA - TOLLA

UCCIANI - VERO - VICO

ZEVACO - ZICAVO - ZIGLIARA
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DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité : Cours d'eau

UbtwU »È^tÙi «FreHfiittf
RiFiTBuQpE Française

PREFETE DE LA CORSE-DU-SUD

Récépissé de déclaration n° en date du 2018 concernant
l'enfouissement de la canalisation d'adduction d'eau potable du lotissement Monte Nebbiu sous le
Cavallu Mortu sur la commune d'APPIETTO.

La préfete de Corse, préfet de la Corse-du-Sud

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER
en qualité de préfete de Corse, préfete de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-05-22-003 du 22 mai 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Patrick ALIMI, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-05-24-003 du 24 mai 2018 portant subdélégation de signature aux
chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 25 mai 2018,
enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2018-00016 et présentée par la Communauté
d'Agglomération du Pays Ajaccien, relative à l'enfouissement de la canalisation d'adduction
d'eau potable du lotissement Monte Nebbiu sous le Cavallu Mortu sur la commune
d'APPIETTO;

donne récépissé à :
Communauté d'Agglomération du Pays Ajaccien

Direction des Grands Projets
Immeuble Alban Bât G

18 rue Antoine Sollacaro

20000 AJACCIO

de sa déclaration concernant l'enfouissement de la canalisation d'adduction d'eau potable du lotissement
Monte Nebbiu sous le Cavallu Mortu sur la commune d'APPIETTO, section OB, parcelle n° 1146.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime
Arrêtés de prescriptions

minimales correspondant

1
Installations, ouvrages. travaux ou activités
conduisant à modifier le profil en long ou le profil en
travers du lit mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion

de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0 .conduisant à la
dérivation d'un cours d'eau :

2°Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m

Déclaration
Arrêté du 28 novembre

2007

Préfecture de la Corse-du-Sud - BP 401 -20 188 Ajaccio cedex I - Standard ; 04.95. II. 12.13
Télécopie : 04.95.11,10.28 - Adresse électronique : Drcfccture(g'corse-du-sucl.gouv.fr
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Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et avertir le service risques
eau forêt de la Direction Départementales des territoires et de la Mer (D.D.T.M.) du début des travaux,
15 jours avant leur commencement,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L-216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune d'APPIETTO où
cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera
mis à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au
moins six mois.

Recours ;

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune d'APPIETTO.

Validité i

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d^obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Pour la préfète^t-nar délégation

Service

Destinataires du récépissé :
Monsieur le président de la Communauté d'Agglomérafidh du Pays Ajaccien
Monsieur le Maire d'APPIETTO

L'Agence Française pour la Biodiversité
Recueil des actes administratifs

RSSAUD
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L'ÉCOLOGIE, DU DEVELOPPEMENT
ET DE L'AMÉNAGEMENT DURABLES

Arrêté du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables aux installations,
ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à
L. 214-6 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 (2°) de la nomenclature
annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement

NOR: DEV00770062A

Le ministre d'Etat, ministre de l'écologie, du développement et de l'aménagement durables,
Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 211-2, L. 211-3, L. 214-1 à L. 214-4 et

R. 211-1 à R. 211-6, R. 214-1 à R. 214-56;
Vu l'avis de la mission interministérielle de l'eau en date du 6 septembre 2007 ;
Vu l'avis du Comité national de l'eau en date du 13 septembre 2007,

Arrête :

Chapitre 1"

Dispositions générales

Art. 1®'. - Le déclarant d'une opération relevant de la rubrique 3.1.2.0 de la nomenclature annexée au
tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement, relative aux installations, ouvrages, travaux ou
activités conduisant à modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mineur d'un cours d'eau, à
l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un cours d'eau, est tenu de
respecter les prescriptions du présent anêté, sans préjudice de l'application des prescriptions fixées au titre
d'autres rubriques de la nomenclature précitée et d'autres législations.

Art. 2. - Le déclarant est tenu de respecter les dispositions et engagements annoncés dans son dossier de
déclaration tel que défini au II de l'article R. 214-32, notamment les éléments prévus à l'étude d'incidence, dès
lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté ni à celles éventuellement prises par le
préfet en application de l'article R. 214-39 du code de l'environnement.

De plus, lors de la réalisation des travaux, dans leur mode d'exploitation ou d'exécution, le déclarant ne doit
en aucun cas dépasser les seuils de déclaration ou d'autorisation des autres rubriques de la nomenclature sans
en avoir fait au préalable la déclaration ou la demande d'autorisation et avoir obtenu le récépissé de déclaration
ou l'autorisation. Sont notamment concernés :

- les travaux susceptibles d'entraîner la destruction des zones de frayères, les zones de croissance ou les
zones d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens (rubrique 3.1.5.0 de la
nomenclature annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement) ;

- la réalisation d'un passage busé de longueur supérieure à 10 m (rubrique 3.1.3.0 de la nomenclature
annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement).

Art. 3. - Les ouvrages ou installations sont régulièrement entretenus de manière à garantir le bon
écoulement des eaux et le bon fonctionnement des dispositifs destinés à la protection de la ressource en eau et
des milieux aquatiques ainsi que ceux destinés à la surveillance et à l'évaluation des prélèvements et
déversements. Ils doivent être compatibles avec les différents usages du cours d'eau.

Chapitre II

Dispositions techniques spécifiques

Section 1

Conditions d'implantation

Art. 4. - L'implantation des ouvrages et travaux doit être adaptée aux caractères environnementaux des
milieux aquatiques ainsi qu'aux usages de l'eau. Les conditions d'implantation doivent être de nature à éviter
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ou. à défaut, à limiter autant que possible les perturbations sur les zones du milieu tant terrestre qu'aquatique.
Elles ne doivent ni engendrer de perturbations significatives du régime hydraulique du cours d'eau, ni aggraver
le risque d'inondation à l'aval comme à l'amont, ni modifier significativement la composition granulométrique
du lit mineur.

Sur les cours d'eau à lit mobile, les modifications du profil en long et du profil en travers ne doivent pas
réduire significativement l'espace de mobilité du cours d'eau. L'impact du projet sur l'espace de mobilité,
défini comme l'espace du lit majeur à l'intérieur duquel le lit mineur peut se déplacer, est apprécié en tenant
compte de la connaissance de l'évolution historique du cours d'eau et de la présence des ouvrages et
aménagements significatifs, à l'exception des ouvrages et aménagements à caractère provisoire, faisant obstacle
à la mobilité du lit mineur. Ces éléments .sont appréciés sur un secteur représentatif du fonctionnement
géomorphologique du cours d'eau en amont et en aval du site sur une longueur totale cohérente avec le projet,
au moins égale a 300 m.

Section 2

Conditions de réalisation des travaux

et d'exploitation des ouvrages

Art. 5. - Le déclarant établit une description comprenant notamment la composition granulométrique du lit
mineur, les profils en travers, profils en long, plans, cartes et photographies adaptés au dimensionnement du
projet.

Le déclarant établit un plan de chantier comprenant cette description graphique et un planning, visant, le cas
échéant, à moduler dans le temps et dans l'espace la réalisation des travaux et ouvrages en fonction :

- des conditions hydrodynamiques, hydrauliques ou météorologiques :
- de la sensibilité de l'écosystème et des risques de perturbation de son fonctionnement ;
- de la nature et de l'ampleur des activités de navigation, de pêche et d'agrément ; le préfet peut en outre

fixer les périodes pendant lesquelles les travaux ne doivent pas avoir lieu ou doivent être restreints
(périodes de migration et de reproduction des poissons, de loisirs nautiques...).

En outre, le plan de chantier précise la destination des déblais et remblais éventuels ainsi que les zones
temporaires de stockage.

Le déclarant adresse ce plan de chantier au service chargé de la police de l'eau au moins quinze jours avant
le début des travaux. Il en adresse également copie au maire de chaque commune sur le tenitoire de laquelle
les travaux sont réalisés, aux fins de mise à di.sposition du public.

Art. 6. - Les travaux et les ouvrages ne doivent pas créer d'érosion progressive ou régressive ni de
perturbations significatives de l'écoulement des eaux à l'aval ni accroître les risques de débordement.

Les hauteurs d'eau et vitesses d'écoulement résultant de ces travaux doivent être compatibles avec la
capacité de nage des espèces présentes afin de ne pas constituer un obstacle à la continuité écologique.

1" En cas de modifications du profil en long et du profil en travers dans le lit initial du cours d'eau, le
reprofilage du lit mineur est réalisé en maintenant ou rétablissant le lit mineur d'étiage ; il doit consei^ver la
diversité d'écoulements.

En outre, en cas de dérivation ou de détournement du lit mineur tel que la coupure d'un méandre, une
attention particulière sera apportée aux points de raccordement du nouveau lit. La différence de linéaire du
cours d'eau suite au détournement est indiquée. Le nouveau lit doit reconstituer des proportions de faciès
d'écoulements comparables et une diversité des profils en travers proche de celle qui exi.stait dans le lit
détourné.

2" En cas de modification localisée liée a un ouvrage transversal de franchissement de cours d'eau, le
positionnement longitudinal de l'ouvrage (pente et calage du coursier) est adapté de façon à garantir la
continuité écologique. Le radier est situé à environ 30 cm au-dessous du fond du lit du cours d'eau et est
recouvert d'un substrat de même nature que celui du cours d'eau. Un aménagement d'un lit d'étiage de façon à
garantir une lame d'eau suffisante à l'étiage est assuré.

Le raccordement entre l'ouvrage et le lit aval est, si nécessaire, stabilisé par l'aménagement d'un dispositif
de dissipation d'énergie en sortie d'ouvrage pour contenir les risques d'érosion progressive.

Art. 7. - Le déclarant doit prendre toutes les précautions nécessaires afin de piévenir les pollutions
accidentelles et les dégradations et désordres éventuels que les travaux ou l'ouvrage pourraient occasionner, au
cours des travaux ainsi qu'après leur réalisation. Il doit en outre garantir une capacité d'intervention rapide de
jour ou de nuit afin d'assurer le repliement des installations du chantier en cas de crue consécutive à un orage
ou un phénomène pluvieux de forte amplitude.

Art. 8. - En cas d'incident lors des travaux, susceptible de provoquer une pollution ou un désordre dans
l'écoulement des eaux à l'aval ou à l'amont du site, le déclarant doit prendre toutes les mesures possibles pour
y mettre fin, en évaluer les conséquences et y remédier. Les travaux sont interrompus jusqu'à ce que les
dispositions nécessaires soient prises pour en éviter le renouvellement. Il en informe dans les meilleurs délais le
préfet, le service chargé de la police de l'eau et le maire, intére.ssés soit du fait du lieu de l'incident, soit du
fait des conséquences potentielles de l'incident, notamment en cas de proximité d'une zone de captage pour
l'alimentation en eau potable ou d'une zone de baignade.
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Section 3

Conditions de suivi des aménagements
et de leurs effets sur le milieu

Art. 9. - Le déclarant est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues à
Tanicle L. 216-4 du code de renvironnement.

Art. 10. - Le déclarant établit au fur et à mesure de l'avancement des travaux un compte rendu de chantier,
dans lequel il retrace le déroulement des travaux, toutes les mesures qu'il a prises pour respecter les
prescriptions ci-dessus ainsi que les effets qu'il a identifiés de son aménagement sur le milieu et sur
l'écoulement des eaux. Ce compte rendu est mis à la disposition des services chargés de la police de l'eau.

A la fin des travaux, il adresse au préfet le plan de récolement comprenant le profil en long et les profils en
travers de la partie du cours d'eau aménagée, ainsi que le compte rendu de chantier.

Lorsque les travaux sont réalisés sur une période de plus de six mois, le déclarant adresse au préfet un
compte rendu d'étape à la fin des six premiers mois, puis tous les trois mois.

Section 4

Dispositions diverses

Art. 11. - Les travaux ne doivent pas entraver l'accès et la continuité de circulation sur les berges, en toute
sécurité et en tout temps aux agents habilités à la recherche et la constatation des infractions en application de
l'article L. 216-3 du code de l'environnement, ainsi qu'aux agents chargés de l'entretien, sans préjudice des
servitudes pouvant découler des autres réglementations en vigueur.

Art. 12. - Le service chargé de la police de l'eau peut, à tout moment, pendant et après les travaux,
procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques et par analyses. Le déclarant permet
aux agents chargés du contrôle de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour
constater l'exécution des présentes presciiptions.

Chaimtre III

Modalités d'application

Art. 13. - Si. au moment de la déclaration ou postérieurement, le déclarant veut obtenir la modification de
certaines des prescriptions applicables aux travaux, il en fait la demande au préfet, qui statue par arrêté
conformément à l'article R. 214-39 du code de l'environnement, dans le respect des intérêts de gestion
équilibrée de la ressource en eau mentionnée à l'article L. 211-1 du code de l'environnement.

Art. 14. - Si le respect des intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement n'est pas
assuré par l'exécution des prescriptions du présent arrêté, le préfet peut imposer, par anêté complémentaire,
toutes prescriptions spécifiques nécessaires, en application de l'article R. 214-39 du code de l'environnement.

Art. 15. - Lorsque le bénéfice de la déclaration est transmis à une autre personne que celle qui était
mentionnée au dossier de déclaration, le nouveau bénéficiaire doit en faire la déclaration au préfet dans les trois
mois qui suivent, conformément à l'article R. 214-45 du code de l'environnement.

Art. 16. - Les dispositions du présent arrêté ne sont pas applicables aux installations, ouvrages, travaux et
activités existants et légalement réalisés ou exercés à la date de publication du présent anêté.

Art. 17. - Le directeur de l'eau est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal
officiel de la République française.

Fait à Paris, le 28 novembre 2007.

Pour le ministre et par délégation :
Le (lirecicur de l'eau,

P. BliRTI-AlID
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PREFETE DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité: Police de l'eau-MISEN

Récépissé de déclaration n° en date du
concernant le rejet des eaux pluviales du projet de construction de la deuxième tranche

d'une résidence située à Porticcio, sur la commune de GROSSETO PRUGNA.

Le directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu le Code de renvironnement, et notamment ses articles L-214-1 et suivants ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant Mme Josiane CHEVALIER, en
qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud(hors classe) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-05-22-003 du 22 mai 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Patrick ALIMI, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-05-24-003 du 24 mai 2018 portant subdélégation de signature aux
chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral d'autorisation n°07/1118 du 02/08/2007, relatif au rejet d'eaux pluviales dans
les eaux superficielles des lotissements « La Lunera » et « La Viva » ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 10 avril 2018,
enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2018-00015 et présentée par Monsieur Jean-Pierre
GROSSETTl, relative au rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles ;

annule et remplace l'arrêté préfectoral d'autorisation n°07/1118 du 02/08/2007 et donne récépissé à ;

Monsieur Jean-Pierre GROSSETTl

Cuda Ghjo
20 128 GROSSETO PRUGNA

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relatif à la construction
d'un lotissement située à Porticcio sur le territoire de la commune de GROSSETO PRUGNA, section A,
parcelles n° 267, 5209, 5210, 5211, 5214, 5215, 5216, 5217, 5218, 5219, 5300, 5301, 5316, 5317 et 5386
à 5397, projet qui consiste en la réalisation d'un lotissement sur une surface de 49 693 m^, dont la gestion
des eaux de ruissellement se compose d'un réseau de collecte se dirigeant vers un bassin de rétention
d'une capacité de 1 056 m^ et dont le débit de fuite sera dirigé par une canalisation vers un thalweg.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 2L -1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

2.1.5.0.

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou
dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface
correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont
interceptés par le projet, étant :

1®Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation

2® Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration

Déclaration
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Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations,
- le bassin et les réseaux de collecte seront constamment maintenus en bon état de fonctionnement.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L.216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R.214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance de la préfète qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de GROSSETO
PRUGNA où cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le
récépissé sera mis à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une
période d'au moins six mois.

Recours ;

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article L. 514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune de GROSSETO PRUGNA.

Validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de cette déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
cette déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée à la préfète au plus
tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
Monsieur Jean-Pierre GROSSETTI

- Mairie de GROSSETO PRUGNA

Recueil des actes administratifs

Pour 1 délégation

Forêt
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